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Le tribunal administratif de Lyon a rendu le 3 avril 2014 un jugement qui, au-delà
de ses conséquences locales, « met en péril tout le système d’aides des régions
au cinéma » a alerté le président de la région Rhône-Alpes. En l’espèce, un
conseiller régional demandait au tribunal administratif l’annulation de la
délibération du conseil régional ayant renouvelé pour 2011-2015 la subvention de
la région à Rhône-Alpes Cinéma, sa structure de coproduction. Cette dernière est
la première structure régionale d'aide au cinéma en France, son catalogue
comprend 220 titres, dont le dernier film de Tony Gatlif, "Geronimo", est présenté
cette année en compétition au Festival de Cannes. En application de la
convention approuvée par la délibération contestée, la région Rhônes-Alpes verse
une subvention de 2 millions d’euros à Rhône-Alpes Cinéma, destiné à
l’investissement dans les films, ainsi qu’une contribution complémentaire du
Centre national du cinéma et de l'image animée (CNC) d’un montant global
annuel de 1 million d’euros. A l’appui de sa demande, le requérant soutenait
notamment que dès lors que la subvention allouée constitue une aide d’Etat au
sens du droit de l’Union européenne, la délibération litigieuse méconnaîtrait es
règles régissant les aides économiques issues du Traité sur l’UE et reprises dans
le Code général des collectivités territoriales.

Pour le tribunal, il n’est pas contesté que cette subvention régionale constitue une
aide d’Etat, au sens de l’article 107 du Traité UE. Or, aux termes de l’article 108,
par. 3 « La Commission est informée […] des projets tendant à instituer ou à
modifier les aides (…). L’Etat membre intéressé ne peut mettre à exécution les
mesures projetées, avant que cette procédure ait abouti à une décision finale ».
En application de ces dispositions, l’article L. 1511-1-1 du Code général des
collectivités territoriales dispose : « L’Etat notifie à la Commission européenne les
projets d’aides ou de régimes d’aides que les collectivités territoriales ou leur
gouvernement souhaitent mettre en œuvre ». Or, il est jugé que la région Rhône-
Alpes ne démontre pas que la subvention spécifique qu’elle attribue à Rhône-
Alpes Cinéma serait au nombre des aides qui ont été notifiées par le
Gouvernement français à la Commission européenne et validée par cette dernière
le 22 mars 2006. En conséquence, le requérant est jugé bien fondé à demander
l’annulation de la délibération attaquée.

La pérennité de l’ensemble du système régional d’aides au cinéma semble ainsi
remise en cause par ce jugement. En progression constante depuis dix ans, ces
aides représentent, avec les aides sélectives, entre 17 et 23 % du budget des
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films dont le devis est inférieur à quatre millions d’euros (soit 133 productions en
2013, représentant 2/3 de la production française). La région Rhône-Alpes dit pour
sa part « étudier, avec le CNC, le moyen de sauvegarder un modèle économique
de financement du cinéma qui a fait ses preuves ».

Tribunal administratif de Lyon (3e ch.), 3 avril 2014 - M. Tete
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